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Convention européenne du paysage

Florence, 20.X.2000

Le traité de Lisbonne modifiant le traité sur l'Union européenne et le traité instituant la Communauté
européenne est entré en vigueur le 1er décembre 2009. Par conséquent, à partir de cette date, toute mention de
la Communauté européenne doit être lue comme l'Union européenne.

Rapport explicatif
English

Traductions

Territoire et Paysage - Site Internet

Préambule

Les Etats membres du Conseil de l’Europe, signataires de la présente Convention,

Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses
membres, afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur patrimoine
commun, et que ce but est poursuivi en particulier par la conclusion d'accords dans les domaines
économique et social ;

Soucieux de parvenir à un développement durable fondé sur un équilibre harmonieux entre les
besoins sociaux, l'économie et l'environnement ;

Notant que le paysage participe de manière importante à l’intérêt général, sur les plans culturel,
écologique, environnemental et social, et qu’il constitue une ressource favorable à l’activité
économique, dont une protection, une gestion et un aménagement appropriés peuvent contribuer à la
création d’emplois ;

Conscients que le paysage concourt à l'élaboration des cultures locales et qu'il représente une
composante fondamentale du patrimoine culturel et naturel de l'Europe, contribuant à
l'épanouissement des êtres humains et à la consolidation de l'identité européenne ;

Reconnaissant que le paysage est partout un élément important de la qualité de vie des populations :
dans les milieux urbains et dans les campagnes, dans les territoires dégradés comme dans ceux de
grande qualité, dans les espaces remarquables comme dans ceux du quotidien ;

Notant que les évolutions des techniques de productions agricole, sylvicole, industrielle et minière et
des pratiques en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de transport, de réseaux, de
tourisme et de loisirs, et, plus généralement, les changements économiques mondiaux continuent,
dans beaucoup de cas, à accélérer la transformation des paysages ;

Désirant répondre au souhait du public de jouir de paysages de qualité et de jouer un rôle actif dans
leur transformation ;

Persuadés que le paysage constitue un élément essentiel du bien-être individuel et social, et que sa
protection, sa gestion et son aménagement impliquent des droits et des responsabilités pour chacun ;
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Ayant à l'esprit les textes juridiques existant au niveau international dans les domaines de la
protection et de la gestion du patrimoine naturel et culturel, de l'aménagement du territoire, de
l'autonomie locale et de la coopération transfrontalière, notamment la Convention relative à la
conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe (Berne, 19 septembre 1979), la
Convention pour la sauvegarde du patrimoine architectural de l’Europe (Grenade, 3 octobre 1985), la
Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique (révisée) (La Valette,
16 janvier 1992), la Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités
ou autorités territoriales (Madrid, 21 mai 1980) et ses protocoles additionnels, la Charte européenne
de l’autonomie locale (Strasbourg, 15 octobre 1985), la Convention sur la diversité biologique (Rio,
5 juin 1992), la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (Paris,
16 novembre 1972), et la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Aarhus, 25 juin 1998) ;

Reconnaissant que la qualité et la diversité des paysages européens constituent une ressource
commune pour la protection, la gestion et l’aménagement de laquelle il convient de coopérer ;

Souhaitant instituer un instrument nouveau consacré exclusivement à la protection, à la gestion et à
l’aménagement de tous les paysages européens,

Sont convenus de ce qui suit :

Chapitre I – Dispositions générales

Article 1 – Définitions

Aux fins de la présente Convention :

a «Paysage» désigne une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le
caractère résulte de l'action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations ;

b «Politique du paysage» désigne la formulation par les autorités publiques compétentes des
principes généraux, des stratégies et des orientations permettant l’adoption de mesures
particulières en vue de la protection, la gestion et l’aménagement du paysage ;

c «Objectif de qualité paysagère» désigne la formulation par les autorités publiques
compétentes, pour un paysage donné, des aspirations des populations en ce qui concerne les
caractéristiques paysagères de leur cadre de vie ;

d «Protection des paysages» comprend les actions de conservation et de maintien des aspects
significatifs ou caractéristiques d'un paysage, justifiées par sa valeur patrimoniale émanant de
sa configuration naturelle et/ou de l’intervention humaine ;

e «Gestion des paysages» comprend les actions visant, dans une perspective de
développement durable, à entretenir le paysage afin de guider et d’harmoniser les
transformations induites par les évolutions sociales, économiques et environnementales ;

f «Aménagement des paysages» comprend les actions présentant un caractère prospectif
particulièrement affirmé visant la mise en valeur, la restauration ou la création de paysages.

Article 2 – Champ d'application

Sous réserve des dispositions de l’article 15, la présente Convention s’applique à tout le territoire des
Parties et porte sur les espaces naturels, ruraux, urbains et périurbains. Elle inclut les espaces
terrestres, les eaux intérieures et maritimes. Elle concerne, tant les paysages pouvant être considérés
comme remarquables, que les paysages du quotidien et les paysages dégradés.

Article 3 – Objectifs

La présente Convention a pour objet de promouvoir la protection, la gestion et l’aménagement des
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paysages, et d’organiser la coopération européenne dans ce domaine.

Chapitre II – Mesures nationales

Article 4 – Répartition des compétences

Chaque Partie met en œuvre la présente Convention, en particulier ses articles 5 et 6, selon la
répartition des compétences qui lui est propre, conformément à ses principes constitutionnels et à son
organisation administrative, et dans le respect du principe de subsidiarité, en tenant compte de la
Charte européenne de l'autonomie locale. Sans déroger aux dispositions de la présente Convention
chaque Partie met en œuvre la présente Convention en accord avec ses propres politiques.

Article 5 – Mesures générales

Chaque Partie s'engage :

a à reconnaître juridiquement le paysage en tant que composante essentielle du cadre de vie
des populations, expression de la diversité de leur patrimoine commun culturel et naturel, et
fondement de leur identité ;

b à définir et à mettre en œuvre des politiques du paysage visant la protection, la gestion et
l'aménagement des paysages par l'adoption des mesures particulières visées à l'article 6 ;

c à mettre en place des procédures de participation du public, des autorités locales et
régionales, et des autres acteurs concernés par la conception et la réalisation des politiques du
paysage mentionnées à l'alinéa b ci-dessus ;

d à intégrer le paysage dans les politiques d'aménagement du territoire, d'urbanisme et dans les
politiques culturelle, environnementale, agricole, sociale et économique, ainsi que dans les
autres politiques pouvant avoir un effet direct ou indirect sur le paysage.

Article 6 – Mesures particulières

A Sensibilisation

Chaque Partie s'engage à accroître la sensibilisation de la société civile, des organisations privées et
des autorités publiques à la valeur des paysages, à leur rôle et à leur transformation.

B Formation et éducation

Chaque Partie s'engage à promouvoir :

a la formation de spécialistes de la connaissance et de l'intervention sur les paysages ;

b des programmes pluridisciplinaires de formation sur la politique, la protection, la gestion et
l’aménagement du paysage, destinés aux professionnels du secteur privé et public et aux
associations concernés ;

c des enseignements scolaire et universitaire abordant, dans les disciplines intéressées, les
valeurs attachées au paysage et les questions relatives à sa protection, à sa gestion et à son
aménagement.

C Identification et qualification

1 En mobilisant les acteurs concernés conformément à l'article 5.c et en vue d'une meilleure
connaissance de ses paysages, chaque Partie s'engage :

a i à identifier ses propres paysages, sur l’ensemble de son territoire ;

ii à analyser leurs caractéristiques ainsi que les dynamiques et les pressions qui les modifient ;
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iii à en suivre les transformations ;

b à qualifier les paysages identifiés en tenant compte des valeurs particulières qui leur sont
attribuées par les acteurs et les populations concernés.

2 Les travaux d'identification et de qualification seront guidés par des échanges d'expériences et de
méthodologies, organisés entre les Parties à l'échelle européenne en application de l'article 8.

D Objectifs de qualité paysagère

Chaque Partie s'engage à formuler des objectifs de qualité paysagère pour les paysages identifiés et
qualifiés, après consultation du public conformément à l'article 5.c.

E Mise en œuvre

Pour mettre en œuvre les politiques du paysage, chaque Partie s'engage à mettre en place des
moyens d'intervention visant la protection, la gestion et/ou l'aménagement des paysages.

Chapitre III – Coopération européenne

Article 7 – Politiques et programmes internationaux

Les Parties s’engagent à coopérer lors de la prise en compte de la dimension paysagère dans les
politiques et programmes internationaux, et à recommander, le cas échéant, que les considérations
concernant le paysage y soient incorporées.

Article 8 – Assistance mutuelle et échange d'informations

Les Parties s’engagent à coopérer pour renforcer l’efficacité des mesures prises conformément aux
articles de la présente Convention, et en particulier :

a à offrir une assistance technique et scientifique mutuelle par la collecte et l’échange
d'expériences et de travaux de recherche en matière de paysage ;

b à favoriser les échanges de spécialistes du paysage, notamment pour la formation et
l'information ;

c à échanger des informations sur toutes les questions visées par les dispositions de la
présente Convention.

Article 9 – Paysages transfrontaliers

Les Parties s’engagent à encourager la coopération transfrontalière au niveau local et régional et, au
besoin, à élaborer et mettre en oeuvre des programmes communs de mise en valeur du paysage.

Article 10 – Suivi de la mise en œuvre de la Convention

1 Les Comités d’experts compétents existants, établis en vertu de l’article 17 du Statut du Conseil de
l'Europe, sont chargés par le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, du suivi de la mise en
œuvre de la Convention.

2 Après chacune des réunions des Comités d’experts, le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe
transmet un rapport sur les travaux et le fonctionnement de la Convention au Comité des Ministres.

3 Les Comités d’experts proposent au Comité des Ministres les critères d’attribution et le règlement
d’un Prix du paysage du Conseil de l'Europe.

Article 11 – Prix du paysage du Conseil de l'Europe
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1 Peuvent se voir attribuer le Prix du paysage du Conseil de l'Europe les collectivités locales et
régionales et leurs groupements qui, dans le cadre de la politique de paysage d'une Partie à la
présente Convention, ont mis en œuvre une politique ou des mesures visant la protection, la gestion
et/ou l'aménagement durable de leurs paysages, faisant la preuve d'une efficacité durable et pouvant
ainsi servir d'exemple aux autres collectivités territoriales européennes. La distinction pourra
également être attribuée aux organisations non gouvernementales qui ont fait preuve d’une
contribution particulièrement remarquable à la protection, à la gestion ou à l’aménagement du
paysage.

2 Les candidatures au Prix du paysage du Conseil de l'Europe seront transmises aux Comités
d’experts visés à l’article 10 par les Parties. Les collectivités locales et régionales transfrontalières et
les regroupements de collectivités locales ou régionales concernés peuvent être candidats, à la
condition qu'ils gèrent ensemble le paysage en question.

3 Sur proposition des Comités d’experts visés à l’article 10 le Comité des Ministres définit et publie les
critères d’attribution du Prix du paysage du Conseil de l'Europe, adopte son règlement et décerne le
prix.

4 L’attribution du Prix du paysage du Conseil de l'Europe doit conduire les sujets qui en sont titulaires
à veiller à la protection, à la gestion et/ou à l'aménagement durables des paysages concernés.

Chapitre IV – Clauses finales

Article 12 – Relations avec d’autres instruments

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux dispositions plus strictes en
matière de protection, de gestion ou d’aménagement des paysages contenues dans d’autres
instruments nationaux ou internationaux contraignants qui sont ou entreront en vigueur.

Article 13 – Signature, ratification, entrée en vigueur

1 La présente Convention est ouverte à la signature des Etats membres du Conseil de l'Europe. Elle
sera soumise à ratification, acceptation ou approbation. Les instruments de ratification, d'acceptation
ou d'approbation seront déposés près le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe.

2 La Convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois
mois après la date à laquelle dix Etats membres du Conseil de l'Europe auront exprimé leur
consentement à être liés par la Convention conformément aux dispositions du paragraphe précédent.

3 Pour tout signataire qui exprimera ultérieurement son consentement à être lié par la Convention,
celle-ci entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois
après la date de dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation.

Article 14 – Adhésion

1 Après l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe
pourra inviter la Communauté européenne et tout Etat européen non membre du Conseil de l'Europe
à adhérer à la Convention, par une décision prise à la majorité prévue à l'article 20.d du Statut du
Conseil de l'Europe, et à l'unanimité des Etats Parties ayant le droit de siéger au Comité des
Ministres.

2 Pour tout Etat adhérent ou pour la Communauté européenne en cas d'adhésion, la présente
Convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois
après la date de dépôt de l'instrument d'adhésion près le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe.

Article 15 – Application territoriale

1 Tout Etat ou la Communauté européenne peuvent, au moment de la signature ou au moment du
dépôt de leur instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, désigner le ou les
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territoires auxquels s'appliquera la présente Convention.

2 Toute Partie peut, à tout moment par la suite, par une déclaration adressée au Secrétaire Général
du Conseil de l'Europe, étendre l'application de la présente Convention à tout autre territoire désigné
dans la déclaration. La Convention entrera en vigueur à l'égard de ce territoire le premier jour du mois
qui suit l’expiration d’une période de trois mois après la date de réception de la déclaration par le
Secrétaire Général.

3 Toute déclaration faite en vertu des deux paragraphes précédents pourra être retirée en ce qui
concerne tout territoire désigné dans cette déclaration, par notification adressée au Secrétaire Général
du Conseil de l'Europe. Le retrait prendra effet le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une
période de trois mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire Général.

Article 16 – Dénonciation

1 Toute Partie peut, à tout moment, dénoncer la présente Convention en adressant une notification au
Secrétaire Général du Conseil de l'Europe.

2 La dénonciation prendra effet le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois
après la date de réception de la notification par le Secrétaire Général.

Article 17 – Amendements

1 Toute Partie ou les Comités d’experts visés à l’article 10 peuvent proposer des amendements à la
présente Convention.

2 Toute proposition d'amendement est notifiée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe qui la
communique aux Etats membres du Conseil de l'Europe, aux autres Parties et à chaque Etat
européen non membre qui a été invité à adhérer à la présente Convention conformément aux
dispositions de l'article 14.

3 Toute proposition d'amendement est examinée par les Comités d’experts visés à l’article 10 qui
soumettent le texte adopté à la majorité des trois quarts des représentants des Parties au Comité des
Ministres pour adoption. Après son adoption par le Comité des Ministres à la majorité prévue à
l'article 20.d du Statut du Conseil de l'Europe et à l'unanimité des représentants des Etats Parties
ayant le droit de siéger au Comité des Ministres, le texte est transmis aux Parties pour acceptation.

4 Tout amendement entre en vigueur à l'égard des Parties qui l'ont accepté le premier jour du mois
qui suit l'expiration d'une période de trois mois après la date à laquelle trois Parties membres du
Conseil de l'Europe auront informé le Secrétaire Général qu'elles l'ont accepté. Pour toute autre Partie
qui l'aura accepté ultérieurement, l'amendement entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit
l'expiration d'une période de trois mois après la date à laquelle ladite Partie aura informé le Secrétaire
Général de son acceptation.

Article 18 – Notifications

Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe notifiera aux Etats membres du Conseil de l'Europe, à
tout Etat ou la Communauté européenne ayant adhéré à la présente Convention :

a toute signature ;

b le dépôt de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion ;

c toute date d'entrée en vigueur de la présente Convention conformément aux articles 13, 14
et 15;

d toute déclaration faite en vertu de l'article 15 ;

e toute dénonciation faite en vertu de l'article 16 ;
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f toute proposition d’amendement, ainsi que tout amendement adopté conformément à
l’article 17 et la date à laquelle cet amendement entre en vigueur ;

g tout autre acte, notification, information ou communication ayant trait à la présente
Convention.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention.

Fait à Florence, le 20 octobre 2000, en français et en anglais, les deux textes faisant également foi,
en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil de l'Europe. Le Secrétaire
Général du Conseil de l'Europe en communiquera copie certifiée conforme à chacun des Etats
membres du Conseil de l'Europe ainsi qu'à tout Etat ou à la Communauté européenne invités à
adhérer à la présente Convention.



 

 
Convenzione europea del Paesaggio 

Firenze 20 Ottobre 2000 

Traduzione del testo ufficiale in inglese e francese predisposta dal Congresso dei Poteri Locali e 

Regionali del Consiglio d’Europa in collaborazione con il Ministero per i Beni e le Attività Culturali, 

Ufficio Centrale per i Beni Ambientali e Paesaggistici, in occasione della Conferenza Ministeriale di 

Apertura alla Firma della Convenzione europea del Paesaggio1 

 
Preambolo 

 
Gli Stati membri del Consiglio d'Europa, firmatari della presente Convenzione,  
 
Considerando che il fine del Consiglio d’Europa è di realizzare un’unione più stretta fra i suoi membri, per 
salvaguardare e promuovere gli ideali e i principi che sono il loro patrimonio comune, e che tale fine è 
perseguito in particolare attraverso la conclusione di accordi nel campo economico e sociale; 
 
Desiderosi di pervenire ad uno sviluppo sostenibile fondato su un rapporto equilibrato  tra i  bisogni 
sociali, l'attività economica e l’ambiente; 
 
Constatando che il paesaggio svolge importanti funzioni di interesse generale, sul piano culturale, 
ecologico, ambientale e sociale e costituisce una risorsa favorevole all'attività economica, e che, se 
salvaguardato, gestito e pianificato in modo adeguato, può contribuire alla creazione di posti di lavoro; 
 
Consapevoli del fatto che il paesaggio coopera all’elaborazione delle culture locali e rappresenta una 
componente fondamentale del patrimonio culturale e naturale dell’Europa, contribuendo così al 
benessere e alla soddisfazione degli esseri umani e al consolidamento dell’identità europea; 
 
Riconoscendo che il paesaggio è in ogni luogo un elemento importante della qualità della vita delle 
popolazioni: nelle aree urbane e nelle campagne, nei territori degradati, come in quelli di grande qualità, 
nelle zone considerate eccezionali, come in quelle della vita quotidiana;   
 

Osservando che le evoluzioni delle tecniche di produzione agricola, forestale, industriale e pianificazione  
mineraria e delle prassi in materia di pianificazione  territoriale, urbanistica, trasporti, reti, turismo e svaghi 
e, più generalmente, i cambiamenti economici mondiali continuano, in molti casi, ad accelerare le 
trasformazioni dei paesaggi; 
 

Desiderando soddisfare gli auspici delle popolazioni di godere di un paesaggio di qualità e di svolgere un 
ruolo attivo nella sua trasformazione; 
  

Persuasi che il paesaggio rappresenta un elemento chiave del benessere individuale e sociale, e che la 
sua salvaguardia, la sua gestione e la sua pianificazione comportano diritti e responsabilità per ciascun 
individuo; 
 
Tenendo presenti i testi giuridici esistenti a livello internazionale nei settori della salvaguardia e della 
gestione del patrimonio naturale e culturale, della pianificazione territoriale, dell’autonomia locale e della 
cooperazione transfrontaliera e segnatamente la Convenzione relativa alla conservazione della vita 
selvatica e dell'ambiente naturale d'Europa (Berna, 19 settembre 1979), la Convenzione per la 
salvaguardia del patrimonio architettonico d'Europa (Granada, 3 ottobre 1985), la Convenzione 
europea per la tutela del patrimonio archeologico (rivista) (La Valletta, 16 gennaio 1992), la 
Convenzione-quadro europea sulla cooperazione transfrontaliera delle collettività o autorità territoriali 
(Madrid, 21 maggio 1980) e i suoi protocolli addizionali, la Carta europea dell'autonomia locale 
(Strasburgo, 15 ottobre 1985), la Convenzione sulla biodiversità (Rio, 5 giugno 1992), la Convenzione 
sulla tutela del patrimonio mondiale, culturale e naturale (Parigi, 16 novembre 1972), e la 
Convenzione relativa all'accesso all'informazione, alla partecipazione del pubblico al processo 
decisionale e all'accesso alla giustizia in materia ambientale (Aarhus, 25 giugno 1998) ; 
 

                                                         
1
 La traduzione del testo è stata curata da Manuel R. Guido e Daniela Sandroni dell’Ufficio Centrale per i Beni 

ambientali e paesaggistici. 



 

 
 

Riconoscendo che la qualità e la diversità dei paesaggi europei costituiscono una risorsa comune per la 
cui salvaguardia, gestione e pianificazione occorre cooperare;   
 
Desiderando istituire un nuovo strumento dedicato esclusivamente alla salvaguardia, alla gestione e alla 
pianificazione di tutti i paesaggi europei; 
   
Hanno convenuto quanto segue: 
 

CAPITOLO I - DISPOSIZIONI GENERALI 
 

Articolo 1 - Definizioni 
 

Ai fini della presente Convenzione: 
 
a  "Paesaggio” designa una determinata parte di territorio, così come è percepita dalle popolazioni, il 
cui carattere deriva dall'azione di fattori naturali e/o umani e dalle loro interrelazioni; 
 
b "Politica del paesaggio" designa la formulazione, da parte delle autorità pubbliche competenti, dei 
principi generali, delle strategie e degli orientamenti che consentano l'adozione di misure specifiche 
finalizzate a salvaguardare gestire e pianificare il paesaggio;  
 
c “Obiettivo di qualità paesaggistica” designa la formulazione da parte delle autorità pubbliche 
competenti, per un determinato paesaggio, delle aspirazioni delle popolazioni per quanto riguarda le 
caratteristiche paesaggistiche del loro ambiente di vita; 
 
d “Salvaguardia  dei paesaggi” indica le azioni di conservazione e di mantenimento degli aspetti 
significativi o caratteristici di un paesaggio, giustificate dal suo valore di patrimonio derivante dalla sua 
configurazione naturale e/o dal tipo d’intervento umano; 
 
e “Gestione dei paesaggi” indica le azioni volte, in una prospettiva di sviluppo sostenibile, a garantire 
il governo del paesaggio al fine di orientare e di armonizzare le sue trasformazioni provocate dai processi 
di sviluppo sociali,  economici ed ambientali; 
 
f “Pianificazione dei paesaggi” indica le azioni fortemente lungimiranti, volte alla valorizzazione, al 
ripristino o alla creazione di paesaggi. 
 

 

Articolo 2 - Campo di applicazione 
 

Fatte salve le disposizioni dell'articolo 15, la presente Convenzione si applica a tutto il territorio delle Parti 
e riguarda gli spazi naturali, rurali, urbani e periurbani. Essa comprende i paesaggi terrestri, le acque 
interne e marine. Concerne sia i paesaggi che possono essere considerati eccezionali, sia i paesaggi 
della vita quotidiana sia i paesaggi degradati.    
 

Articolo 3 - Obiettivi 
 

La presente Convenzione si prefigge lo scopo di promuovere la salvaguardia, la gestione e la 
pianificazione dei paesaggi e di organizzare la cooperazione europea in questo campo. 
 

 

CAPITOLO II - PROVVEDIMENTI NAZIONALI 
 

Articolo 4 - Ripartizione delle competenze 
 

Ogni Parte applica la presente Convenzione e segnatamente i suoi articoli 5 e 6, secondo la ripartizione 
delle competenze propria al suo ordinamento, conformemente ai suoi principi costituzionali e alla sua 
organizzazione amministrativa, nel rispetto del principio di sussidiarietà, tenendo conto della Carta 
europea dell’autonomia locale. Senza derogare alle disposizioni della presente Convenzione, ogni Parte 
applica la presente Convenzione in armonia con le proprie politiche. 
. 

 



 

 
 

Articolo 5 – Provvedimenti generali 
 

Ogni Parte si impegna a : 
 

a riconoscere giuridicamente il paesaggio in quanto componente essenziale del contesto di vita delle 

popolazioni, espressione della diversità del loro comune patrimonio culturale e naturale e fondamento 
della loro identità; 
 

b stabilire e attuare politiche paesaggistiche volte alla protezione, alla gestione, alla pianificazione dei 

paesaggi tramite l’adozione delle misure specifiche di cui al  seguente articolo 6; 
 

c avviare procedure di partecipazione del pubblico, delle autorità locali e regionali e degli altri soggetti 

coinvolti nella definizione e nella realizzazione delle politiche paesaggistiche menzionate al precedente 
capoverso b; 
 

d integrare il paesaggio nelle politiche di pianificazione del territorio, urbanistiche e in quelle a 

carattere culturale, ambientale, agricolo, sociale ed economico, nonché nelle altre politiche che possono 
avere un'incidenza diretta o indiretta sul paesaggio. 
 

Articolo 6 -  Misure specifiche 
 

A Sensibilizzazione 

 

Ogni parte si impegna ad accrescere la sensibilizzazione della società civile, delle organizzazioni private e 
delle autorità pubbliche al valore dei paesaggi, al loro ruolo e alla loro trasformazione. 
. 

 

B Formazione ed educazione  

 

Ogni Parte si impegna a promuovere : 
 

a la formazione di specialisti nel settore della conoscenza e dell’intervento sui  paesaggi; 
 
b. dei programmi pluridisciplinari di formazione sulla politica, la salvaguardia, la gestione e la 
pianificazione del paesaggio destinati ai professionisti del settore pubblico e privato e alle associazioni di 
categoria interessate; 
 

c degli insegnamenti scolastici e universitari che trattino, nell’ambito delle rispettive discipline, dei 
valori connessi con il paesaggio e delle questioni riguardanti la sua salvaguardia , la sua gestione e la sua 
pianificazione. 
 
 
 
 

C Individuazione e valutazione 

 

1 Mobilitando i soggetti interessati conformemente all’articolo 5.c, e ai fini di una migliore conoscenza 
dei propri paesaggi, ogni Parte si impegna a:: 
 
a i  individuare i propri paesaggi, sull'insieme del proprio territorio;   
 
 ii analizzarne le caratteristiche, nonché le dinamiche e le pressioni che li modificano;   

 

 iii seguirne le trasformazioni ; 
 

b valutare i paesaggi individuati, tenendo conto dei valori specifici che sono loro attribuiti dai soggetti 
e dalle popolazioni interessate. 
 
2 I lavori di individuazione e di valutazione verranno guidati dagli scambi di esperienze e di 
metodologie organizzati tra le Parti, su scala europea, in applicazione dell’articolo 8 della presente 
Convenzione. 



 

 
 

 

D Obiettivi di qualità paesaggistica 

 

Ogni parte si impegna a stabilire degli obiettivi di qualità paesaggistica riguardanti i    
paesaggi individuati e valutati, previa consultazione pubblica, conformemente all’articolo 5.c. 
 

 

E Applicazione 
 

Per attuare le politiche del paesaggio, ogni Parte si impegna ad attivare gli strumenti di intervento volti alla 
salvaguardia, alla gestione e/o alla pianificazione dei paesaggi.  
 

 

CAPITOLO III – COOPERAZIONE EUROPEA 

 

Articolo 7 – Politiche e programmi internazionali 
 
Le Parti si impegnano a cooperare perchè venga tenuto conto della dimensione paesaggistica nelle 
loro politiche e programmi internazionali e a raccomandare, se del caso, che vi vengano incluse le 
considerazioni relative al paesaggio.  
 

Articolo 8 – Assistenza reciproca e scambio di informazioni 
 
Le Parti si impegnano a cooperare per rafforzare l'efficacia dei provvedimenti presi ai sensi degli 
articoli della presente Convenzione, e in particolare a: 
 
a prestarsi reciprocamente assistenza, dal punto di vista tecnico e scientifico, tramite la raccolta e lo 

scambio di esperienze e di lavori di ricerca in materia di paesaggio; 
 
b favorire gli scambi di specialisti del paesaggio, segnatamente per la formazione e l’informazione; 

 
c scambiarsi informazioni su tutte le questioni trattate nelle disposizioni della presente Convenzione. 
 

Articolo 9 – Paesaggi transfrontalieri 
 

Le Parti si impegnano ad incoraggiare la cooperazione transfrontaliera a livello locale e regionale, 
ricorrendo, se necessario, all'elaborazione e alla realizzazione di programmi comuni di valorizzazione del 
paesaggio.  
 

   

Articolo 10 – Controllo dell'applicazione della Convenzione 
 
1 I competenti Comitati di esperti già istituiti ai sensi dell'articolo 17 dello Statuto del Consiglio 

d'Europa, sono incaricati dal Comitato dei Ministri del Consiglio d'Europa del controllo dell'applicazione 
della Convenzione. 

 

2 Dopo ogni riunione dei Comitati di esperti, il Segretario Generale del Consiglio d'Europa 

trasmette un rapporto sui lavori e sul funzionamento della Convenzione al Comitato dei Ministri.  
 

3 I Comitati di esperti propongono al Comitato dei Ministri i criteri per l'assegnazione e il 

regolamento del  Premio del Paesaggio del Consiglio d'Europa. 

 

Articolo 11 – Premio del Paesaggio del Consiglio d'Europa 

 

1 Il Premio del paesaggio del Consiglio d'Europa può essere assegnato alle collettività locali e 

regionali e ai loro consorzi che, nell’ambito della politica paesaggistica di uno Stato Parte contraente della 
presente Convenzione, hanno attuato una politica o preso dei provvedimenti volti alla salvaguardia, alla 
gestione e/o alla pianificazione sostenibile dei loro paesaggi che dimostrino una efficacia durevole e 
possano in tal modo servire da modello per le altre collettività territoriali europee. Tale riconoscimento 



 

 
 

potrà ugualmente venir assegnato alle organizzazioni non governative che abbiano dimostrato di fornire 
un apporto particolarmente rilevante alla salvaguardia, alla gestione o alla pianificazione del paesaggio.  
 

2 Le candidature per l'assegnazione del Premio del paesaggio del Consiglio d'Europa  saranno 

trasmesse ai Comitati di Esperti di cui all'articolo 10 dalle Parti. Possono essere candidate delle collettività 
locali e regionali transfrontaliere, nonché dei raggruppamenti di collettività locali o regionali, purché 
gestiscano in comune il paesaggio in questione. 
 
3 Su proposta dei Comitati di esperti di cui all'articolo 10, il Comitato dei Ministri definisce e pubblica i 
criteri per l'assegnazione del Premio del Paesaggio del Consiglio d'Europa, ne adotta il regolamento e 
conferisce il premio. 
 

4           L'assegnazione del Premio del paesaggio del Consiglio d'Europa stimola i soggetti che lo ricevono 

a vigilare affinché i paesaggi interessati vengano salvaguardati, gestiti e/o pianificati in modo sostenibile. 
 
 

 

CAPITOLO IV – CLAUSOLE FINALI 
 

Articolo 12 – Relazioni con altri strumenti giuridici 
 
Le disposizioni della presente Convenzione non precludono l’applicazione di disposizioni più severe in 
materia di salvaguardia, gestione o pianificazione dei paesaggi contenute in altri strumenti nazionali od 
internazionali vincolanti che sono o saranno in vigore. 
 

Articolo 13 – Firma, ratifica, entrata in vigore 
 
1 La presente Convenzione è aperta alla firma degli Stati membri del Consiglio d’Europa. Sarà 

sottoposta a ratifica, accettazione o approvazione. Gli strumenti di ratifica, di accettazione o di 
approvazione saranno depositati presso il Segretario Generale del Consiglio d’Europa; 
 
2 La presente Convenzione entrerà in vigore il primo giorno del mese successivo alla scadenza di un 

periodo di tre mesi dalla data in cui dieci Stati membri del Consiglio d’Europa avranno espresso il loro 
consenso a essere vincolati dalla Convenzione conformemente alle disposizioni del precedente 
paragrafo; 
 

 3 Per ogni Stato firmatario che esprimerà successivamente il proprio consenso ad essere vincolato 

dalla Convenzione, essa entrerà in vigore il primo giorno del mese successivo allo scadere di un periodo 
di tre mesi dalla data del deposito dello strumento di ratifica, di accettazione o di approvazione. 
 

Articolo 14 – Adesione 
 

1 Dal momento dell’entrata in vigore della presente Convenzione, il Comitato dei Ministri del 

Consiglio d’Europa potrà invitare la Comunità Europea e ogni Stato europeo non membro del Consiglio 
d’Europa ad aderire alla presente Convenzione, con una decisione presa dalla maggioranza prevista 
all’articolo 20.d dello statuto del Consiglio d’Europa, e all’unanimità degli Stati Parti Contraenti aventi il 
diritto a sedere nel Comitato dei Ministri; 
 

2 Per ogni Stato aderente o per la Comunità Europea in caso di adesione, la presente Convenzione 

entrerà in vigore il primo giorno del mese successivo allo scadere di un periodo di tre mesi dalla data del 
deposito dello strumento di adesione presso il Segretario Generale del Consiglio d’Europa. 
 

Articolo 15 – Applicazione territoriale 
 

1 Ogni Stato o la Comunità europea può, al momento della firma o al momento del deposito del 

proprio strumento di ratifica, di accettazione, di approvazione o di adesione, designare il territorio o i 
territori in cui si applicherà la presente Convenzione; 
 

2 Ogni Parte può, in qualsiasi altro momento successivo, mediante dichiarazione indirizzata al 

Segretario Generale del Consiglio d’Europa, estendere l’applicazione della presente Convenzione a 



 

 
 

qualsiasi altro territorio specificato nella dichiarazione. La Convenzione entrerà in vigore nei confronti di 
detto territorio il primo giorno del mese successivo allo scadere di un  periodo di tre mesi dalla data in cui 
la dichiarazione è stata ricevuta dal Segretario Generale; 
 

3 Ogni dichiarazione fatta in virtù dei due paragrafi precedenti potrà essere ritirata per quanto 

riguarda qualsiasi territorio  specificato in tale dichiarazione, con notifica inviata al Segretario Generale. Il 
ritiro avrà effetto il primo giorno del mese che segue lo scadere di un periodo di tre mesi dalla data del 
ricevimento della notifica da parte del Segretario Generale. 
 

 

Articolo 16 – Denuncia 
 

1 Ogni Parte può, in qualsiasi momento, denunciare la presente Convenzione, mediante una notifica 

indirizzata al Segretario Generale del Consiglio d’Europa; 
 
2 Tale denuncia prenderà effetto il primo giorno del mese successivo allo scadere di un periodo    di 

tre mesi dalla data in cui la notifica è stata ricevuta da parte del Segretario Generale. 
 

Articolo 17 – Emendamenti 
 

1 Ogni Parte o i Comitati di Esperti indicati all'articolo 10 possono proporre degli emendamenti alla 

presente Convenzione. 
 

2 Ogni proposta di emendamento è notificata per iscritto al Segretario Generale del Consiglio 

d’Europa, che a sua volta la trasmette agli Stati membri del Consiglio d’Europa, alle altre Parti contraenti e 
ad ogni Stato europeo non membro che sia stato invitato ad aderire alla presente Convenzione  ai sensi 
dell'articolo 14. 
 
3 Ogni proposta di emendamento verrà esaminata dai Comitati di Esperti indicati all'articolo 10 e il 

testo adottato a maggioranza dei tre quarti dei rappresentanti delle Parti verrà sottoposto  al Comitato 
dei Ministri per l’adozione. Dopo la sua adozione da parte del Comitato dei Ministri secondo la 
maggioranza prevista all'articolo 20.d dello Statuto del Consiglio d'Europa e all'unanimità dei 
rappresentanti degli Stati Parti Contraenti aventi il diritto di partecipare alle riunioni del Comitato dei 
Ministri, il testo verrà trasmesso alle Parti per l’accettazione.  
 
4 Ogni emendamento entra in vigore, nei confronti delle Parti che l’abbiano accettato, il primo giorno 
del mese successivo allo scadere di un periodo di tre mesi dalla data in cui tre Parti Contraenti, membri 
del Consiglio d’Europa avranno informato il Segretario Generale di averlo accettato. Per qualsiasi altra 
Parte che l’avrà accettato successivamente, l’emendamento entrerà in vigore il primo giorno del mese 
successivo allo scadere di un periodo di tre mesi dalla data in cui la detta Parte avrà informato il 
Segretario Generale di averlo accettato. 

Articolo 18 – Notifiche 
 
Il Segretario Generale del Consiglio d’Europa notificherà agli Stati membri del Consiglio d’Europa, a ogni 
Stato o alla Comunità Europea che abbia aderito alla presente Convenzione: 
 

a ogni firma ; 
 
b il deposito di ogni strumento di ratifica, di accettazione, di approvazione o di adesione;  
 
c ogni data di entrata in vigore della presente Convenzione conformemente agli articoli 13, 14 e 15; 
 
d ogni dichiarazione fatta in virtù dell'articolo 15 ; 
 
e ogni denuncia fatta in virtù dell'articolo 16 ; 
 
f ogni proposta di emendamento, cosi' come ogni emendamento adottato conformemente all'articolo 

17 e la data in cui tale emendamento entrerà in vigore;  
 
g ogni altro atto, notifica, informazione o comunicazione relativo alla presente Convenzione.  



 

 
 

 
 
In fede di che, i sottoscritti, debitamente autorizzati a questo fine, hanno firmato la presente Convenzione. 
 

Fatto a Firenze, il 20 ottobre 2000, in francese e in inglese, facendo i due testi ugualmente fede, in un 
unico esemplare che sarà depositato negli archivi del Consiglio d’Europa. Il Segretario Generale del 
Consiglio d’Europa ne trasmetterà copia certificata conforme a ciascuno degli Stati membri del Consiglio 
d’Europa, nonché a ciascuno degli Stati o alla Comunità Europea invitati ad aderire alla presente 
Convenzione. 
 

 


